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RemerciementsRemerciements

Un grand merci aux partenaires qui nous ont soutenus en 2025
Coopcity, pour les espaces de travail et la dynamique collective
Défense des enfants international, pour avoir de nouveau accueilli
dans leurs locaux notre assemblée générale annuelle
ProPublico et Clifford Chance, pour l’accompagnement juridique
sur la question de la propriété intellectuelle

droits devant remercie également ses premiers donateurs
privés, dont le soutien a contribué au développement
indépendant des activités de l’association.

Soutenir l’association, c’est contribuer à :
soutenir les professionnel·les et les citoyen·nes vers un meilleur
exercice des droits humains dans la vieillesse 
faire évoluer les lois et les pratiques pour toujours plus de dignité
développer des outils et ressources accessibles

Rendez-vous sur notre site : www.droitsdevant.be/dons/

Vous aussi, vous voulez nous soutenir ?Vous aussi, vous voulez nous soutenir ?

https://coopcity.be/
https://www.dei-belgique.be/
https://propublico.eu/
https://www.cliffordchance.com/home.html
https://www.droitsdevant.be/dons/


Il est des années où l’on pose des
bases. Et d’autres où l’on
comprend, plus nettement, ce que
ces bases rendent possible.

2025 appartient à cette seconde
catégorie.

Ce qui, en 2024, relevait encore
d’une intuition — celle qu’un
dialogue renouvelé entre le droit et
le vieillissement était nécessaire —
s’est progressivement affirmé
comme une évidence partagée.
Non pas dans l’abstrait, mais dans
les pratiques, les échanges, les
demandes qui nous ont été
adressées.

Au fil des mois, l’année 2025 nous a
confirmé qu’une approche socio-
juridique de l’âge permettait de
traduire le phénomène de l’âgisme
et les situations vécues au
quotidien par quantité de
personnes plus âgées en termes
de droits. 

Au-delà de la définition du
problème, l’approche socio-
juridique nous permet de penser
comment lutter concrètement 

contre l’âgisme en utilisant les
principes des droits humains et
les outils juridiques à notre
disposition.

Cette approche ne s’est pas
imposée d’elle-même. Elle s’est
construite dans l’action, à travers
trois dimensions qui structurent
aujourd’hui notre travail :

1. l’éducation aux droits humains
dans le contexte de la vieillesse,
pour rendre les principes des
droits humains et ses outils
accessibles à toutes et tous

2. l’accompagnement à la
réflexion sociojuridique, aux
côtés des professionnel·les et
des organisations de terrain,
dans le cadre de publications,
consultations diverses, et prises
de parole

3. le développement d'outils
permettant d’ancrer les droits
dans les pratiques ou, lorsque
cela s’impose, le recours à
l’action juridique comme leviers
de transformation sociale.

de validation
une année



Mais la validation de l’approche de
droits devant ne tient pas
uniquement à ce que nous faisons.
Elle tient à la manière dont nous le
faisons.

Au fil de l’année, plusieurs
enseignements se sont imposés
comme des repères.

D’abord, la nécessité de partir
des priorités définies par les
associations de personnes
âgées elles-mêmes, dans le
respect du principe de
participation souvent résumé
au “rien sur nous, sans nous” ;

Ensuite, l’importance d’une
gouvernance démocratique au
sein de notre asbl en cohérence
avec les valeurs de l’économie
sociale, parce que la manière
de décider est indissociable de
ce que l’on défend ;

Enfin, nous avons commencé à
apprivoiser une tension
féconde, celle entre le temps
long du changement social et
l’urgence des situations
rencontrées au quotidien par
les personnes plus âgées.

Enfin, une conviction s’est renforcée,
celle de ne jamais travailler seuls.

C’est dans les alliances que les 
lignes bougent. C’est en faisant
mouvement, avec d’autres, que la
lutte contre l’âgisme prend corps.

C’est en rassemblant au-delà des
disciplines et des publics que l’on
peut réellement promouvoir l’égalité
entre les âges.

Ainsi, 2025 n’aura pas été seulement
une année d’activités. C’est une
année où une manière de faire s’est
affirmée. Une année où l’approche et
la méthode portées par droits devant
ont trouvé leur place dans un
mouvement plus large visant à voir
le vieillissement et les vieillesses
autrement.



2025 était notre première année
complète d'existence. Celle-ci
intervient dans un contexte
particulièrement structurant.

Au niveau international, le
lancement d’un groupe de travail
aux Nations Unies en vue de rédiger
une convention relative aux droits
des personnes âgées ouvre une
nouvelle phase dans la
reconnaissance du vieillissement
comme enjeu de droits humains.

Ce cadre international renforce la
pertinence d’une approche qui
articule droit, pratiques sociales et
expériences vécues.

Au niveau belge, plusieurs
évolutions modifient également en
profondeur les conditions d’accès
aux droits pour les plus âgés. 

Pensons notamment à la réforme
du chômage qui touche de manière
très spécifique les personnes de 55
ans et plus ou les restrictions dans
l’accès à certaines aides sociales -
comme les protections intimes pour
les personnes âgées en séjour illégal
souffrant d’incontinence.

Ces évolutions ne sont pas neutres.
Elles redéfinissent concrètement le
vécu des personnes et des
professionnel·les au quotidien. 

Chez droits devant, ce contexte
nous invite à nous replonger dans
l’esprit et les fondamentaux des
droits humains pour nous guider
dans nos réflexions, avec toujours 
en vue de garantir des conditions 
de vie dignes pour toutes et tous,
jusqu’à la fin.

contexte

notre objectif ?
garantir des droitseffectifs dans la vieillesse
“Art. 4. Le but désintéressé poursuivi est de contribuer à rendre effectifs les droits humains dans
la vieillesse. L’association vise, pour ce faire, à promouvoir une approche socio-juridique de
l’âge et à développer notre capacité collective à utiliser le potentiel transformateur de la loi et
du droit pour modifier notre rapport au vieillissement.” (extrait des statuts de l’ASBL)

“Art. 4. Le but désintéressé poursuivi est de contribuer à rendre effectifs les droits humains dans
la vieillesse. L’association vise, pour ce faire, à promouvoir une approche socio-juridique de
l’âge et à développer notre capacité collective à utiliser le potentiel transformateur de la loi et
du droit pour modifier notre rapport au vieillissement.” (extrait des statuts de l’ASBL)

https://www.droitsdevant.be/2025/04/07/vers-un-nouveau-traite-pour-les-droits-des-personnes-agees/
https://www.droitsdevant.be/2025/04/07/vers-un-nouveau-traite-pour-les-droits-des-personnes-agees/
https://www.droitsdevant.be/2025/04/07/vers-un-nouveau-traite-pour-les-droits-des-personnes-agees/
https://www.droitsdevant.be/2025/04/07/vers-un-nouveau-traite-pour-les-droits-des-personnes-agees/
https://www.droitsdevant.be/2025/04/07/vers-un-nouveau-traite-pour-les-droits-des-personnes-agees/
https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/


journées de formation sur
“vieillir avec ses droits”

9

ateliers de sensibilisation
sur les droits humains

6
interventions publiques

et prises de parole

4

missions de consultance
sur le logement et l’emploi

2

activités
En 2025, droits devant a été sollicitée
par des acteurs allant des collectifs de
personnes âgées, aux professionnel·les
de divers secteurs en contact avec des
personnes plus âgées, aux
administrations régionales.

Derrière ces chiffres se cachent des
prises de contact concrètes :
témoignages de difficultés vécues,
demandes d’éclairages sur des
situations où les droits semblent mis en
danger, besoins d’accompagnement.

Ces sollicitations témoignent d’un
constat partagé : les situations liées au
vieillissement mettent régulièrement en
tension les cadres existants du droit et
des pratiques institutionnelles ou
interpersonnelles.



capacité juridique et autonomie

santé mentale et accès aux soins

thématiques

Des alternatives à la protection judiciaire existent, mais
restent encore peu connues et peu mobilisées en
Belgique. Les moyens disponibles contraignent encore
trop souvent à passer par des mesures qui décrètent
l’incapacité des personnes et désignent un tiers pour
les représenter et décider à leur place. 

Les réflexions menées en 2025 par droits devant et ses
partenaires invitent à dépasser cette logique de
substitution pour tendre toujours plus vers des
mesures de soutien, qui accompagnent les personnes
qui en ont besoin à prendre leurs propres décisions.
Cela implique de reconnaître la capacité juridique
comme un droit fondamental, sans distinction d’âge,
de handicap, ou d’état de santé.

Sur base des sollicitations reçues des organisations de personnes
âgées, ou des acteurs locaux en réflexion sur leur propre pratique,
nous avons exploré plusieurs droits spécifiques en 2025. Nous
vous en offrons un aperçu ci-dessous.

A l’invitation des professionnel·les du secteur, droits devant a eu l’occasion de se
pencher sur les limites d’âge existant dans l’accès à certains services de soins de
santé mentale. Certaines structures sont soit tenues de terminer l’accompagner des
personnes passé un certain âge, soit peuvent demander des dérogations, mais sans
recevoir les ressources nécessaires à un accompagnement adapté à l’avancée en 

Lire l’article sur notre site 
et notre contribution 
à l’ouvrage Droits des Seniors
sur la protection judiciaire

https://www.droitsdevant.be/2025/02/21/autonomie-les-alternatives-a-la-tutelle-existent/
https://www.anthemis.be/shop/seniors-les-droits-des-seniors-17885?search=seniors#attribute_values=4,74,1
https://www.anthemis.be/shop/seniors-les-droits-des-seniors-17885?search=seniors#attribute_values=4,74,1
https://www.anthemis.be/shop/seniors-les-droits-des-seniors-17885?search=seniors#attribute_values=4,74,1
https://www.anthemis.be/shop/seniors-les-droits-des-seniors-17885?search=seniors#attribute_values=4,74,1
https://www.anthemis.be/shop/seniors-les-droits-des-seniors-17885?search=seniors#attribute_values=4,74,1


exclusion du chômage des 55+

les discriminations liées à l’âge

Les réformes du chômage limitant à deux ans le droit à des allocations pour les
personnes demandeuses d’emploi interrogent directement l’égalité d’accès au
marché du travail entre les âges. Les nombreux témoignages que droits devant a reçu
et les différentes publications en la matière rappellent pourtant que trouver un emploi
en fin de carrière reste un défi pour la grande majorité des demandeur·euses d’emploi
âgés. Nos articles analysent les obstacles spécifiques que rencontrent les 55 ans et
plus pour exercer leur droit au travail. Ces évolutions soulèvent des enjeux de non-
recours, de précarisation et de cohérence avec les principes des droits humains.

Lire notre contribution et les témoignages reçus

À de nombreuses reprises, droits devant a été
sollicité pour des interventions relatives à la 
non-discrimination. Tout au cours de l’année, 
nous avons rappelé l’importance de : 

renforcer la connaissance de l’âgisme 
dans sa dimension systémique et invisible, 
outiller les professionnel·les pour adopter des
postures respectueuses des droits humains, 
adapter ou réformer les cadres juridiques là 
où des limites d’âge injustifiées persistent,
développer des dispositifs pour soutenir 
l’exercice des droits dans la vieillesse,
encourager l’analyse systématique des
politiques publiques au regard de son potentiel
impact sur différents groupes d’âge (age
mainstreaming).

Lire l’article sur notre site

âge. La question n’est donc pas exclusivement médicale, elle se pose aussi sur le plan
des normes et de l’égalité (ou non) d’accès à des soins adaptés sans différence de
traitement sur la base de l’âge.

Lire notre article sur notre site

droits devant a également
participé au comité de pilotage
et à l’événement de lancement
de la recherche d’Unia sur la
discrimination fondée sur l’âge.

Lire le rapport d’Unia sur la
discrimination liée à l’âge

https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/05/13/travail-pas-dexclusion-du-chomage-pour-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/06/26/exclusion-du-chomage-quen-disent-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/06/26/exclusion-du-chomage-quen-disent-les-55/
https://www.droitsdevant.be/2025/12/10/discrimination-a-lage-face-aux-chiffres-des-pistes-daction/
https://www.droitsdevant.be/2025/07/04/sante-mentale-quel-acces-aux-soins-dans-la-vieillesse/
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/enqu%C3%AAte-discrimination-fond%C3%A9e-sur-l%C3%A2ge-en-belgique
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/enqu%C3%AAte-discrimination-fond%C3%A9e-sur-l%C3%A2ge-en-belgique


Notre site internet et notre page LinkedIn restent nos principaux moyens
d’échanger avec vous. Et vous avez su nous trouver : la preuve en chiffres !

Pour nous retrouver sur les réseaux : 

notre site internet : www.droitsdevant.be
notre page LinkedIn : www.linkedin.com/company/droitsdevant

Vous pouvez également relire nos dernières newsletters en ligne : 

janvier 2025 - “On travaille ensemble en 2025 ?”
février 2025 - “Autonomie et protection judiciaire : où en est-on ?”
avril 2025 - “Un pas de plus pour les droits humains à tout âge !”
mai 2025 - “Chômage après 55 ans : un droit en sursis ?”
juillet 2025 - “Troubles psychiques et vieillissement : quel accès aux soins ?”
septembre 2025 - ”Vieillir avec nos droits, ça changerait quoi ?”
décembre 2025 - “Les droits humains, c’est tous les jours”
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UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE
en expansion

http://www.droitsdevant.be/
http://www.linkedin.com/company/droitsdevant
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=72dcb975f6
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=4bda779a05
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=1c94b52f11
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=bce44a6606
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=c5b224bddd
https://us16.campaign-archive.com/?u=125f7ab39dfff9f0d8cecf52d&id=412e1a4a15
https://mailchi.mp/94419c23710e/droitshumainstouslesjours


Les rencontres publiques constituent un axe central de cette dynamique.
Des organisations telles que CEPRE asbl, CSC Seniors, énéo asbl, CABASA asbl,
PsyBru, Respect Seniors, ou Unia ont sollicité nos interventions pour des
conférences, ateliers de réflexion, ou prise de parole publique.

L’année a également été marquée par une première à l’international, 
avec une invitation de la Diputació de Barcelona pour une intervention devant
+300 municipalités sur le rôle des pouvoirs locaux dans la lutte contre l’âgisme.

Les formations professionnelles nous auront également permis d’échanger
avec quantité de personnes mobilisées sur le terrain, au sein d’organisations
de personnes âgées ou d’associations et administrations locales.

En 2025, ils et elles ont fait appel à droits devant pour une formation :
âgo asbl, Alzheimer Belgique, CDCS, CSD Bruxelles, énéo, equal.brussels, 
Maison Biloba Huis, Rainbow Ambassadors, Respect Seniors, Seni.or.

Les retours des participant·es soulignent d’ailleurs que nous ne sommes pas
les seuls à avoir apprécié nos échanges :

« Une formation motivante, qui donne envie de s’engager, de se mobiliser. »
« Les aspects concrets et théoriques se complètent parfaitement. »
« Une formation passionnante, qui pousse à repenser nos modes d’action. »
« Elle donne du sens à nos pratiques. »

https://www.droitsdevant.be/2025/10/15/agisme-quel-role-pour-les-pouvoirs-locaux/


www.droitsdevant.be
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